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Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambro, 
saisi par le IICinistre des Com:rn.u­ 
nications, le 14 octobre 1957, 
dt une demando d t avd s 9 dans un dé­ 
lai no dépassant pas trois jours, 
sur un pro jot dl ar-rô t é Yi1.inistériol 
rolatif aux tarifs ot conditions 
d I usage de la corre apon dancc télé­ 
phorri que en service intérieur, a 
dOYLYlé le. 23 octobre 1957 l! avis 
suivant : 

l(OI\fli?I-CTII JIC B3J~G IE. 

ADvr::s VAN D'S EALD VAN STATE. 

De RAAD VAN STi~T:G, sfdeling 
wetgeving 9 twee:: du kamer f de 14e 
oktober î957 door de Minister van 
Verkeerswezen vorzocht hem, binnen 
een termijn van tem hoogsto drie 
dagen? van adv.i c s te dienon over 
oon oatworp van ministorioel be­ 
sluit botreffcmde het tarief cm 
do vo cr-waar-dcn voor gebruik van 
het telefoonverkeer in binnen­ 
landse dienst, heeft de 2]0 ole­ 
tabel' 1957 het volgend advies 
gegovell : 
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Le projet tend à substituer à l'arrêté ministé­ 
riel du 8 mai 1951 une ré glementation nouvc l Le des tarifs 
téléphoniques et des modalités relatives à l'usage du 
téléphone. Sa rédaction suscite de nombreuses observa­ 
tions (lui sont énoncées ci-après. 

+ 
+ + 

L'intitulé du projet devrait être rédigé comme 
suit: 

"Arrêté ministériel relatif aux tarifs et conditions 
d f usage de la correspondance téléphonique en servi.ce 
inté ri eur ". 

+ 
+ + 

Au premier alinéa du préambule, il convient 
do viser les articlos 3 et 4 de la loi du 19 juillet 
1930, le projet étant pris en vertu de l'un et de 
l'autre. 

+ 
+ + 

l 
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Les deuxième et troisième alinéas du pr-é ambu.Le 
devraient reproduire les intitulés exacts dos arr@tés 
visés et être rédigés comme suit: 

"Vu l'arrêté royal du ••• portant rajustement 
des tarifs téléphoniques intériours; 

Vu l'arrêté royal du 7 mai 1951 portant modi­ 
fication des taxes téléphoniques du service radio- 
mari time 11. 

+ 
+ + 

Le considérant est inexact, le ministre n'étant 
pas chargé de mettre en application l'arrêté royal por­ 
tant rajustement des tarifs téléphoniques intérieurs. Il 
est~ en outre, incomplet parce que le projet ne se limite 
pas à coordonner les dispositions en vigueur. Il devrait 
donc être omis. 

+ 
+ + 

La phrase introductive qui précède l'article 
premier présente l'intervention du Ministre de manière 
erronée: elle devrait être supprimée. Il appartient 
en effet au Ministre, en vertu de l'article 3, alinéa 
îer,de la 10i,Je faire le règlement et non de simplement 
l'approuver. 

+ 
+ + 

I 
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Le projet comporte de nombreux soulignés. Il 
n'est pas d'usage de procéder ainsi dans les textes ré­ 
glementaires. Cette pratique devrait être limitée aux 
do cuments administratifs qui repro duisent 

échéant~ l'arrêté. 

le cas 

+ 
+ + 

Le troisième alinéa de Itarticle 1er gagnerait 
à être conçu comme suit: 

"La liste des zones 1 des secteurs et des réseaux, 
ainsi que la carte figurant les délimitations des zones et 
des secteurs, peuvent être consultées (:iù. siège de la Régie 
des télégraphes et des téléphones". 

+ 
+ + 

Au deuxième alinéa de l'article 21 il convient 
de substituer au te:rrne "transfèrement H le mot mieux 
approprié de Htransfertlf• La même modifioation devrait 
être apportée aux articles 17, 23 et ~9. 

+ 
+ + 

•• 0- / • ., • 
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Au premier alinéa de l'article 4, il serait 
préférable de remplacer le mot "concédé" par le mot 
"accordé ", Les mots lien général" figurant au deuxième 
alinéa du même article peuvent être omis sans incon­ 
vénient. 

+ 
+ + 

Au texte français du premier alinéa de l'ar­ 
ticle 5 ~ il y a lieu de supprimer la lettre "I! Il placé e 
a varrt les mots "lUW des centrales du ré seau". Le renvoi 
à d'autres articles du projet indiqué entre parenthèses 
à la fin du premier alinéa de l'article 5 devraitten outre 
être omis. De tels renvois~ s'ils se conçoivent dans 
les do curnents administra tifs repro dnisant le rè glement; 
n'ont pas leur place dans l'arrêté lui-même. Les arti­ 
cles 10, 12, 17, 8:5 et 101 appellent la même obser­ 
vation. 

+ 
+ + 

Le mot "co ns t.r-uc td on ", employé av. premier 
alinéa de l'article 6,scrait avantageusement remplacé 
par le mot "établü3semel'lt". La. môme modif:i.cation dovrai t 
être apportée aux articlos 19 et 27. 

• • f / ••• 
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La première phrase du q_uatrième alinéa de 
l'article 6 serait mieux rédigée comme suit: 

"IJa Ré gie des télé graphes et des téléphones 
assure1à ses frais, l'entretien et les réparations 
que nécessite l'usage régulier des appareils". 

Le c Lnqu i èm e alinéa du même article pourrait 
être rédigé co~ne suit 

"La R6gie d.cs télégraphes et des téléphones 
a toujours 10 droit de modifier, suivant les nécessités 
du service, los installations q_u1elle a placéos et de 
faire modifier les canalisations placées par l'abonné"" 

+ 
+ + 

Au texte français do l'article 7, il serait 
plus clair de substituer aux mots "le seizième jour 
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de l'avertissement", los mots "le seizième jour 
suivant l'avertissementll• 

< I 

+ 
+ + 

Selon les renseignements fournis par le 
délégué du Ministre des Communications? l!arti­ 
cIe 9 tend exclusivement à rendre compétent pour 
trancher les contestations relatives à l'exécu­ 
tion des clauses de llabonnement, le tribunal 
dans le ressort du que L se trouve le centre du 
réseau. Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet 
article comme su i.t 

tlAri2_cl_~_-: 
Les contestations relatives à l'exécu­ 

tion du présent règlement sont soumises à la ju­ 

ridiction des tribunaux dans le ressort desquels 
se trouve le centre du réseau". 

+ 
+ + 

••• /; Il!t .. 
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Le mot t'désirée" figurant au 3° du prmüer 
alinéa do l'article 10 pout être omis. 

Au troisièmo alinéa du même article9 le membre de 
phrase flle candidat abonné qui renonce à son raccordement" 
devrai t être r-omp'l.a.c é par les mots suivants : IItou-Ge personno 
qui a deraan dé un raccordement et qui y renonce". 

+ 
+ + 

Les mots "sous r-c c orrmanûa t i on postale" figurant 
au premier alinéa de l'article 13 devraient être remplacés 
par les mots IIpar lettre r-e c omman déc à la pos tc ". 

Le deuxième alinéa du l.'lôme article pourrait être 
rédigé comme suit: 

Illwcune redevance ne sera remboursée pour la 
période pendant laquelle le raccordement n ' a pas été 
utilisé avant l'expiration do l'abonnement". 

Au troisième alinéa du même article, les mots 
fi de payer'! dovraient être remplacés lXlr les mots "d'en 
payer" . 

+ 
+ + 

Le second alinéa de l!article 14 pourrait être 
rédigé comme suit: 

lI::::;n pareil cas, l'abonnoment est ré 
droi t ct la redevance pey pour la période 

11' ·e' l ' P eln 
dant laque 

le raccordement n'a pas été utilisé ost romboursée~ .sans 
préju CG de l'applic tion du tI' sième 
13". 

cle 

+ 
+ + 

j 
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Le premier alinéa de l'article 15 pourrait 
être rédigé de la façon sui\7ante : 

IlL'abonné peut éftre obligé de prendre un ou 
p'Lu s Lour e raccordements téléphoniques supplémentaires? 
si la.Régie des télégraphes ot dos téléphones constate 
quo 11 importance de l'usage du poste raccordé ontraîne 
des perturbations dans l' exploi tationll• 

Los mots IIsans que l'abonné puisse faire valoir 
aucune revendication'I, figurant au deuxième alinéa du 
môme article, peuvent être omis. 

Les mots "des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 13H,qui terminont l'article "15,devraient 
Stro remplacés par les mots "du troisième alinéa do 
l'article 13". 

+ 
+ + 

A l'article 16, 10 smots "poste à pr épaf.emcrrt " 
devraient âtre remplacés par les mots "poste à encaisse­ 
ment automatique ", COIIl . mie aux artioles 64- ot 65. 

Los lettres B.L. figurant au texte français 
do cet article devraient ôtre remplacées par los mots 
Ifà battorie 10caloll, 

Los abréviations "1. L/4 p.tt et 112.1/10 p.", 
qui figurent au mômo article et dont l'intelligence 
est difficile, devraient être remplacées par les 
expressions "une ligne/4 postestl et1l2 lignes/10 postes". 

+ 
+ + 
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Le mot 'Ibimostriello" figurant au tl'oisième 
alinéa de l'article 17 deVl"ai t être omis. Certaine s 
échéances sont, on offet, fixées à un an ou à deux ans. 

+ 
+ + 

Au deuxième alinéa de l'article 19, il con­ 
viendrai.t de substituer au mot 11 construi tH le mot 
Il installe" à défaut du verbe" établitlldé jà utilisé dans 
la même phrase. Il faudrait de p.l.u s remplacer les mots 
Il de construction" par los mots Il d r é t.ab Lá s scmerrtv . 

Le mot Il rompre Il employé au quatri ème alinéa. 
du même article dc:vrait,à son tour ,être remplacé par 
10 mot Il supprimer!' • 

+ 
+ + 

L l! article 21, le mot Ifc:êfectué" peut être 
omis. 

+ 
+ + 

Au socond alinéa do l'article 22, les mots 
"d'après les donnéos du prix do revient" devraient, 
être remplacés par los mots "d'après le prix do r-ova crrt ", 

+ 
+ + 

... / . ~ . 
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Le Conseil d'Etat propose do rédiger le second 
alinéa de l'article 25 de la façon suivante : 

"Le ti tulairc e st tenu de signaler à la Régie 
des télégraphGs o t des téléphones tout c hangcmcrrt dG nom 
ou de rai s on sociale. Ce o hangomcnt donne lieu à la percep­ 
tion de la taxe de 120 f'r ano sv • 

+ 
+ + 

Les mots HIe ou Il figurant au deuxième alin6a 
de l'article 26 devraiant &tre omis. 

+ 
+ + .,', 

L I inti tulé du li ttéra Il devrait être rédigé 
c ommc suit : "Rac c o r demcn t à ure autre centrale". 

+ 
+ + 

Au premier alinéa de llro~ticle 279 il convien­ 
drait de substituer aux mots !là une centrale autre Clue 
la normale" les mots "à une autre centrale que celle dont 
dépend normalement l'abonné". 

Les mots "correspondre cm au t omat Lquc " employés 
au deuxième a.Li.n óa , 11ttéra b9 du même article ô c vr-aa orrt 
ôtro remplacés par les mots "corres;_Jondro par raccordement 
automatique" ot le mot "rollén par le mot I!raccordé", 

/ 't).,,/ ••• 
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Le terme "reliement" figurant au troisième 
alinéa du môme article devrait ôtre remplacé par 1.0 mot 
"r-aoc or demerrt!' . Au môme alinéa 1 il conviendrait de substi­ 
tuer aux nots "à une contralo au+r o Clue la normale" los 
mots "à une autre centrale Clue colle dont il d épen d nor­ 
me Lomcn t '". 

+ 
+ 

L'intitulé du littéra a, précédant l'articlo 36 
de la section G, devrait 6tre rédigé do la façon suivante 
"liaisons entre doux abonnés d!un môme réseau", 

+ 
+ + 

A l!article 369 il conviendrait d'indiquer la 
personne qui ost tenue de payer le supplément do re devance 
de 96 francs par hectomètre pr-évu au pr cmä e r alinéa 
de l'article. Cotte disposition pourrait faire l'objet 
d'un alinéa nouveau qui serait rédigé comme l'article 
43 du pro jet. 

Le cl cuxà èmo alinéa du môme article 36 clevraj.t 
ôtre rédigé COlmue suit 

liLa Régie des télégraphes et des t éphones a 
10 dr-o i, t de supprimer ces liaisons moyennant un pr éavf.s 
de 24 heures et sans indcnmité. Dfu'1F' cc cas, chaque 
raccordement est Dis illlillédiatement en état de fonctionner 
comme raccordement indépendant f 8, charge pour los ab s 
dl a.cqua ttor los frais éventuels de r-cmpl.aocmerrt des 
appareils" . 

+ 
+ + 
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cliff ér on ts Il • 

suit ~ "Liaisons entre abonnés 
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L'intitulé du littéra b do 12 section G devrait 

+ 
+ + 

Los mots "aux conditions suivantes" figurant à 
l'article 37 devraient être omis comme superflus. 

+ 
+ + 

Lo Conseil diEtat propose de rédiger l'article 
41 comnó suit 

"Article 41.- 
La Régie des télégraphos ot dos téléphonos peut, 

on tout tomps o t sans avoir à mo+tve r sa décision, suspondre 
le servico do la liaison ou 10 supprimer~ moyennant un 
préavis de trois jours adressé à l'abonné par lettre recom­ 
mandée à la posto. Il est romboursé à l'abonné uno part do 
re devance , proportionnelle au nombro des j ours où 11 abonne= 
mont n'a pas été utilisé. Ce remboursomont ne s'applique 
qu'à la liaison suspenduo ou supprimée". 

+ 
+ + 

Au promier alinéa de l'article 429 10 terme 
lIétablissements" vrait être remplacé par le mot "abonnés!!. 

Le so c on d alinéa du même ar t nc Lc dovrai t êtro 
rédigé do la façon suivante : 

!lLos communications pouvent êtro destinées à tout 
pasto du réseau auquel aboutit 10 circuit. Toutefois la 
Régio des t égra s ot s t éphones ne 
10 fonctionnoment régulier s communications dostinées 
à des abonnés dépendant d'une autre contralé téléphonique 
que c lle du raccordement". 

+ 
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Le Conseil d'Etat propose de r~diger l'article 

43 oomme suit : 

11 A.r t :Ï:_O l~~.i . .:to:. 
L'abonnement est indivisible. Il n'a qU'un 

seul titulaire. 

L'abonné dGlIlandeur acquitte envers la n~gie 
les redovances", 

+ 
+ + 

L'intitulé du littera c· de la section G 
devrait être rédigé comme suit: l'Liaisons do nu i t ", 

+ 
+ + 

Au premier alinéa de l'article 44, mots 
!tun reliement permanentIl devraient être remplacés par 
les mots : "d ' êt:re relié en permanence Il, 

Le second alinéa du mêmo artiole pourrait, 
sans en modiÎier la portée, se limiter à la phrase 
ci-après : 

,I ., .. / .... 
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"Le fonctionnement régulier de ces c01mnuni­ 

cations n'ost pas garanti". 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose do rédiger les 
articles 47, 51 et 52 de la façon suivante : 

"Article 47 • .,::: 
L'abonné qui, pendant les heures de fermeture 

de son bureau central, est relié à un autre bureau, 
peut utiliser ses sorvices au tarif de son propre 
réseau. 

ArtJ c 1.!L 51 • ...:: 
En cas de dé r-angem errt des installations et 

de privation du service pendant plus de cinq jours 
consécutifs~ l'abonné a droit à un remboursement de la 
redevance) proportionnel au nombre de jours d'interrup­ 
tion. Le remboursement est compté à l'abonné à partir 
du sixième jour, pour autant qu'il ait pris soin do 
signaler l'interruption à la Hégie des télégraphes 
et dos téléphones. 
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AJ.:!.i cl EL.,.52 • ::. 
La liaison penuanente dlun abonné, en dehors 

des heures d'ouvorture de la centrale dont il dépend, 
avec le poste d'un autre abonné est subordonnée au 
consentement de co dernier", 

+ 
+ + 

Au premier alinéa de l'article 59, il convien­ 
drait de remplacer les mots :"ayant le pas sur les com­ 
munications ordinaires Il par Le s mots "ayarrt priori té 
sur les conmmnications o r-d.i na Lr-c s v , 

+ 
+ + 

A 11 arti c I,e 60 t il conviendrait de substituer 
aux mots : lia abouti" les mots : lia eu lieu". 

+ 
+ + 

• - •• /. +_ • 
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Allartiele 61, il est proposé de supprimer 
los mots "qui sont II qui pré cè dent los mots ; "à livrer 
sans suivre llordre général". 

+ 
+ + 

Les mots : "La ou Il pré cé dant dans la derni ère 
partie de l'articlo 65 les mots: !Ides pièces de mon­ 
naie Il peuvent être omis sans i.nconvénient. 

+ 
+ + 

A l'article 66, il Y a lieu do supprimer 
les mots ~ "des dispositions Il, qui sont superflue" . 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de rédigor le 
deuxième alinéa de l'article 67 de la façon suivante: 

I,'t •• / •• " • 
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"Cette taxe est également due par celui qui a 
demandé une communication interurbaine à destination 
d'un poste public~ lorsque le destinataire refuse la 
commun.i ca t Lon ou ne se présente pas". 

+ 
+ + 

Au premier alinéa de l'article 68, il con­ 
viendrai t de remplacer les mots : "une qui 't tat ~e du 
prix de chaque conununication émiselt par les mots : 
Hune quittance du prix de la commun.i ca tionl1• 

+ 
+ + 

La sous-section c de la section H et l'arti­ 
cle 69 ne contiennent aucune disposition normative 
et se bornent à renvoyer à l'arrêté royal du 7 mai 
1951. Ils peuvent être omis sans inconvénient. 

+ 
+ + 

... / ... 



- 19 .... L.5944/2. 

Le Conseil d'Etat propose do rédigor le 
premier alinéa de l'article 71, l'article 72 et l'ar~ 
ticle 73 de la façon suivante 

"g..,}'ti c~.§.__J~ î el" alinéa • 
L'abonné qu i dé sire être réveillé par un 

appel téléphoniq_ue en fait la demande au bureau central 
t , l' 'r par ·e epnone, par télé gr amm e ou par lettre. 

AIt i c ~~E?_E. 
La demande n'est considérée coume valable 

que lorsque le bureau central en a accusé réception 
par téléphone au poste dont elle émane. 

_t,...F)j.~clq~ 7J_._ 
L'appel de réveil consiste en sonneries 

répétées au besoin trois fo ,à uno minute d'inter­ 
valle .. Le bureau central n'est en aucun cas tenu à 
plus de trois appels". 

+ 
+ + 

Les mots : IlS' absentent et 'I figurant à 
l'article 76 peuvent ôtre omis. Les mots: "au dit 
bureau central" figurant au même article peuvent ttre 
rompla cé s par les mots "à ce bureau Il. 

+ 
+ + 

... IJ / •• " 
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A l!article 82, il se recommande de remplacer 
les mots : "la mise aux abonnés absents Il par les mots : 
Illa mise sous surveillancelf et le mot "occupation!! par 
le mot Ilutilisationtt• Quant aux. mots: "dans les condi­ 
tions de l'article précédentft~ ils sont superflus. 

+ 
+ + 

Le troisième alinéa de l'article 83 est inu­ 
tile et peut être omis. 

+ 
+ + 

Les mots: "comme stipulé" figurant au troi­ 
sième alinéa de l'article 85 peuvent être omis. 

+ 
+ + 

L'article 86,qui nfénollce qu{un renvoi à 
dfautres articles et n'a ni la fonne ni la portée d'une 
disposition réglementaire ,doit être omis. Pour éviter 
de modifier la numé ro ca+i.on du projet, l'article 85 
pourrait être soindé, 
11 clo 86. 

s deux derniers alinéas f'o rmarrt 

+ + 
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Le Conseil d'Etat propose de rédiger llarticle 
89 comme suit: 

\ I At."tL c t<L _q 9 • _ ... 
La Régie dos télégraphes et des téléphones 

peut, de plein droit et par la seule échéance du délai 
de paiement, percevoir un intér6t moratoire sur les 
sommes qui sont dues par l'abonné. Cet intérêt est 
conforme au taux légal de l'intérêt en matière com.mer­ 
c i a Le " • 

+ 
+ + 

A Il art i c l,e 90, les mots ~ l'S I avère \1 pour­ 
raient être remplacés par le mot ~ "est". 

+ 
+ + 

Les articles 92 et 95 pourraient être rédigés 
comme suit: 

"A~tj._ç}_~_32 ._::: 
Les abonnés peuvent se faire envoyer, à lours 

frais, leur compte et ses annexes par lettre recommandée 
à la poste. 

/ 
••• / • 0 • 
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;Ll..rt i.-~cJ_e~ 9 5_.::_ 
L'abonné dispose d'un délai de cinq jours 

prenant cours le lendemain du jour de l'envoi du compte 
pour verser le montant réclaméll• 

+ 
+ + 

L'article 96 excède les pouvoirs que possède 
le lHinistre des Commurri ca t Lons en Lmpo sanf à l'abonné 
l t obligation de paye r le compte qui lui est présenté, 
même si ce Lu Le-c i contient des erreurs. Il est, on cf'f c t , 
contraire à l'ordro public quo le paiement do l'indu 
puisse être imposé. Cot article devrait donc être omis. 

+ 
+ + 

Le promier alinéa de l'article 97 étant dé­ 
pourvu do valeur nonnative~ devrait être omis~ Cot 
articlo pour-r-a i. t être rédigé comme suit : 

HArtLcle _ _;;n. - 
L! abonné qui dé clare n ' avoir pas r-e çu son 

relevé de compte est tonu dien régler montant sur 
la simple indication qu i lui est donnéo dos aomm e s dues, 
par le receveur des télégraphes et des téléphones. Il 
n'est pas délivré de duplica-ca dos fiches de communi­ 
cations Il. 

+ 
+ + 
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L'article 99 est inutile, la matière qu'il 
réglemente étant :;réglée par l'article 5 de la loi du 
13 octobre 1930 ,qui dispose Clue le propriétaire ne peut 
empêcher son locataire de se faire ruccorder au réseau 
du téléphone. Cet article devrait donc être omis. 

+ 
+ + 

Tel qulil est rédigé, l'article 100 manque 
de fondement légal. Le M.inistre n'a pas le pouvoir d'exo­ 
nérer la Régie de toute responsabilité. Le délégué du 
Ministre a toutefois signalé au Conseil d'Etat Clue la 
Régie ne désirait mettre à la charge de l'abonné que les 
dégâts causés Lnév it ab Lemerrt par l'installation. L'ar­ 
ticle pourrait donc être rédigé com..:rne suit: 

"A_:r.'tt_Q..=h.e" .!g~~~-: 
L'abonné prend à sa charge la réparation des 

dégâts inhéronts à l'installation, au maintien, au dé­ 
placement ou 8.. l'enlèvement des fils et des apparoils ", 

+ 
+ + 
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Le second alin6a de l'article 102 excède les 
pOUVOil~S du liIini.stre faute de f'on.dem errt légal, en tant 
qu'il rend l'abonné responsable de toute faute que pour­ 
raient commettre la Régie ou fles agents. Tenant compte 
de cette observation et pour mettre cet alinéa en concor­ 
dance avec le quatrième alinéa de l'article 6 du projet? 
le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 

"En cas de détérioration, de perte ~ de des­ 
truction totale ou partielle, de mise hors d'usage? par 
n'impo::cte quelle cause étrangère au fait de la Régie et 
de ses agents, et même en cas de force majeure) l'abonné 
est +enu de dédommager la Régie des télégraphes et des 
t 'l'h Il e_ep ones • 

+ 
+ + 

Le mot "mis Il figurant à la seconde phrase du 
texte français de l' ar-t i c l,e 103 peut être supprimé .. 

+ 
+ + 

Au second alinéa de l'article 104, les mots: 
"omet7 volontairement ou non" pourraient ôtre remplacés 
par les mots lia omisn• 

+ 
+ + 

... / ... 
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Au premier alinéa de l'article 105, les mots 
"ne compo r t e 11 se r-a Lerrt à rempla cer par les mots lin' a". 

Le deuxième alinés. du môme article pourrait 
être ré digé comme suit 

"Le tiGrs q_ui paie de ses deniers un abonnement 
dont il n'est pas titulaires n'acq_uiert de ce chef aucun 
droit à l'égard de la Régie des télégraphes et des télé­ 
phones Il • 

+ 
+ + 

L'article 106 ne fait q_ue rappeler une obliga­ 
tion Clui découle à suffisance des lois, arrêtés et 
règlements auxq_uels il se réfère. Il est inutile et peut 
être omis. 

+ 
+ + 

A l'article 108, il conviendrait de remplacer 
les mots "recommandé à la poste" par les mots I1par lettre 
recommandée à la pcs t.e ", 

+ 
-:- + 

••• /. III, II: 
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Le délégué du Ministre des Comrnunications a 
déclaré au Conseil d'Etat que la Régie n t app.Lâqua r t 
pas la sanction de la résiliation anticipée prévue à 
l'article Î09~ mais qu'elle avait recours, en cas de 
manquement de l'abonné à ses obligations, à la résilia­ 
tion de l'abonnement à l'échéance normale prévue par 
l'article 108. Il n'est dès lors pas néoessaire de 
réserver à la Régie le droit de prononoer la résilia­ 
tion anticipée de l'abonnement. 

La première phrase de l'articlo 109 pourrait 
être ré digé e comme suit: 

"La Régie des télégraphes et des téléphones 
peut suspendre le service du raccordement sans indem­ 
nité lorsque l'abonné ne se conforme pas aux prosorip­ 
tians du présent arrêté, et notrumnent dans les oas 
suivants • Il 

-~ ... ' . 
Au li ttera b du premier alinE3R de cot 

artiole, los mots "lui réolamé" devraient être remplaoés 
par les mots "qu i, lui a été ré clamé ". 

Au littera d du mêmo alinéa, il oonviendrait 
d'ajouter los mots "enve.r-s los membres du personnel 
do la Régie des télégraphes ot des téléphones". 

Au littera e de cet alinéa, il est proposé de 
remplacer los mots "l'attitude ou los pratiques de 
l'abonné sont susceptibles" par les mots Hle eomporte­ 
ment de llabonné est susceptible". 

• /I • / ••• 
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Le littera f devrait &tre omis9 la consé­ 
q_uence du refus de l'abonné dG sous exire un abo nnemerrt 
supplémentaire étant déjà prévue au troisième alinéa de 

l'article 15 du projet. 

Les mots "et au besoin de résilier anticipa­ 
ti vement l t aborinemerrt Il figurant au deuxième alinéa de 
l'article 109 peuvent &tre omis. 

Le quatrième alinéa du même article peut être 

supprimé. 

-I- 

+ + 

Le pro je t prévoyant l' augmen ta tian do oertai­ 
nes taxes, le Conseil d'Etat fait observer q_ue 10 Mi­ 
nistre des Communications ne ponrrait,sans porter at­ 
teinte à des droits acquis et excéder ses pouvoirs, lui 
donner un offet rétroactif. 

+ 
+ -I- 

L'article 111 äevr-a i.t , outro l'abrogation des 
arrôtés énumérés, pr-é vo Lr l'abrogati.on de l'arrêté mi­ 
nistériel du 9 juillet 1957 dont los dispositions sont 
reprises à l'article 8 du projet. 

+ 
+ + 

... I.e. 
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La disposition figurant à l'article 110 de­ 
vl'ait suivre celle qui figure à l'article 111. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat n'a pu, en raison de la 
brièveté du délai qui lui a été latssé pour examiner 
le proje:t, procéde:r à un examen approfondi de la nature 
de:s rapports que l'abonnement au réseau téléphonique: 
fait naître entre: la Régie des télégraphes et dos télé­ 
phones d'uno part ct l'abonné d'autre part. 
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Hot ontwerp wil hot ministerieel besluit 
v.m 8 moi 1951 vc r-vang en door een nieuwe rogeling 
Luzako t e'I cf'o o rrte ri evcn en inz:·'t.lw gebruik van de 
't e Lcf'o on, De tekst geoft aa nl.e Ld Lng tot t van 
opmorkingon, die hierna volgen. 

+ 
+ + 

Het opschrift van het ontwerp ware als 
volgt te lezen : 

l'IIHnisterieel beslui t betreffende het tarief en de 
vo o rwaar-de n voor gebruik V3.n hot telefoonverkeer 
in binnenlqndse dienst". 

+ 
+ + 

In hot eerste lid van de aanhof verwijze 
men naar de artikelen 3 en 4- van de wet van 19 juli 
1930, da~r het ontwerp van besluit krachtens beide 
artikelen zal worden uitgevaardigd. 

+ 
+ + 

In het tweede en het derde lid van de 
aanhef zou het; juiste opschrift vari bed :,elde be­ 
sluiten moeten worden aangehaald, als volgt : 

, 
• CI .1 .. Il 



MTL. - Je - 

"Golut op het korri.nk.L'ij k besluit V':111 • 

houdende h e r-a.aripa s s Lng van de bj,.n.L1C:nl"'1,ndsG tclefoon­ 
t?riGven 

GGlet op het ko rri.nk.Lá ] ie besluit V'?cl1 7 mei 
1951 houdende wijziging van de tel foontaxes van 
dG scheepsradiodienst;". 

+ 
+ + 

De c ons t ô e r-ans is onnauwkeurig, warrt de 
Minister is niet belq,st met de toep3.ssing van het 
koninklijk besluit houdende hera.':3,npassing van de 
ba nnerû.ands e telefoontarieven. Hij is ook onvolle­ 
dig, want het ontwerp beperkt zich niet tot een 
coördinatie van de geldende voorschriften. Hij 
dient dus te vervallen. 

+ 
+ + 

In artikel 1 behoort de inleidende volzin, 
die een verkeerde voo r-s t c.l l f ng V3.,n het optreden 
van de Minister geeft, te vo rvaâ Len, KrrteliBns 9..rti­ 
k e L .3, eerste lid, V9..n d c wet is het imme rs de taak 
van de JYlinister het rGglement op te maken, en niet 
het alleen maar goed te keuren. 

+ 
+ + 

.. ~ ,,/ ... 
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In het ontwerp koraan tal van o nd e r-s t.r-e ep t e 
p~ssussen voor. In verordenende teksten is dit niet 
ge bruil'Œli jk. Desna o d s zou men ditkunnen doen in 
administr::1tiove overdrukken van het bo s Lu i t . 

+ 
+ + 

Het derde lid van artikel 1 leze men als 
volgt 

"De lijst van de zones, sectoren en netten 
en de kaart w~J.,rop de afbakening van de zones en 
sectoren is aangegevens liggen ter inzage ten zetel 
van de Regie van telegras.,f en telefoon". 

+ 
+ + 

In de Franse tekst van het tweede lid van 
artikel 2 ware het woord "transfert" dienstiger dan 
"transfèroment"• Dit geldt ook voor de artikelen 179 

23 en 29. 

+ 
-+ + 

In het eerste lid van artikel 4 vervange 
men lIafgestaan" door "toegestaan". In het tweede 
1 id v an dit art ikel kunnen de woorden ti in het alge­ 
me en" zonder bezwaar vervallen. 

+ 
+ + 
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t V an t (,crabe l 
van eTtih::el 5 aoh r-ap po fion "l'" vé ó r de woo i-d cn 

"nnc des c e n t r a.Le s (lu résc':1,u". .i..an ho t eind van 
het eerste lid van artikel 5 wordt tussen haakjes 
nra.r and o r-o ikolon van het 0 e r'p vurvvc;z,en. 
Men schrappe deze 'lG jzingen, die dienstig 
kunnen zijn in '-iclministr~;tieve overdrukken V2.n 
het reglement maar in het besluit zelf niet op 
hun p Lau'b s zijn. Dezelfde opmerking geldt voor de 
a.r t i.ke l en 101 121 17, 8~ï en 101. 

+ 
+ + 

In cl e Franse tE;tcSt van het eerste lid 
van artikel 6 ware het geraden het woord "construc­ 
ti·Jn" do or Il éte.bliss ement Il te vervangen. Het zelfde 
geldt voor de artikelen 19 en 27. 

De eerste volzin van de Franse tekst 
van het vierde lid van artikel 6 stelle fien als 
volgt : 

"La Régie des télégraphes et des télé­ 
phones assure,à ses frais, l'entretien et les 
repara tions que nécessite l'usage régulier des 
appareils". 

Het vijfde lid van hetzelfde artikel 
kan als volgt worden gelezen 

."./ .. , 
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"De Regie van "telegrc,'ctf en tE:ÙUfO:Hl heeft 
te len tijde he t recht de door haar: a'1ngcbrachte 
inrichtingen, volgens de behoeften van de dienst, te 
wijzigen en de door de abonnee geplaatste leidingen 
te doen wijzigeni!. 

+ 
+ + 

De Franse tekst van 3rtikel 7 ware duidelij­ 
ker, indien gezegd werd file seizième jour suivant 
Ifavertissement". 

+ 
+ + 

Naar de gemachtigde van de Minister van 
Verkeerswezen verklaarde, heeft artikel 9 geen ander 
doel dan de rechtbank, binnen wier rechtsgebied het 
centrum van het net gelegen is, bevoegd te verklaren 
tot het berechten V3n geschillen betreffende de uit­ 
voering van de abonnemerrt s c.Lau.eu Le s , De Raad van 
State stelt voor, dit artikel als volgt te lezen : 

"Artikel 9 - ~. . 

Geschillen betreffende de uitvoeril~ van dit 
reglement staan ter kennisneming van de rechtbanken 
binnen w ic r rechtsgebied het centrum V:3.l1. het net is 
gelegen" • 

+ 
+ + 
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In 109 oerste lid, 3°, 
"vo r-Langd o" verv::ülen .. 

t voor- 

l tstc wo 

In t derde lid V~il hetzelfde ilcel ver- 

v men t z i.nsd cc L "de kEmdidaat~abonll(3e d aan 

zijn aansluiting verzê3,,[ll{tH\ldoor IIjü wie om aans'Lu i t ä.ng 
heeft v (,1'Z )cht on d .. arv an afziet Il. 

+ 
+ T 

In het eerste lid vg,n artikel 13 vervange men 
de woorden "van te voren onder postaantekening betekend 
worden bij" door "vooruit bij een ter post aangetekende 
brief ter kennis worden gebrSl.cht van", 

Voor het tweede lid van hetzelfde artikel 
wordt de volgende tekst voorgesteld : 

"Geen huurgeld wordt terugbetaald over de 
periode waarin van de aansluiting v~~r het verstrijken 
van het abonnement geen gebruik is gemaakt". 

In het derde lid van hetzelfde artikel~ Franse 
t.cks t 7 vervange men de woorden "d e payer" door "d I en 
payerH• 

+ 
+ + 

Het tweede lid van 3rtikel 14 kan als volgt 
worden gelezen : 

nln zo daru.g is het abonnement van rechts- 
wege zegd en wordt het huurgeld~ t ct over de 
periode waa.r Ln van de aa ns l.uá t ing en ge b ru i.k is 
te donverminderd d ta s v an het derde lid 
van ~ .., li 

I.) • 

+ 
+ + 
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Voor het eerste lid vsn 3rtikel 15 wordt de 

v o Lg e nd e tekst voorgesteld : 

111)(:; sbonnee kan worden verplicht één of neer 
bijkomende a~nsluitingen op t telefoonne·t te nernon 
indien do Regie van telegra~f en ~elefoon v~ststelt 
cl':=:tt de B;:.'l.ngc)sloton po st in zo aanz i.e nl. ij ko mate wordt 
gebruikt d at d e cxp l o Lt ac ie erdo () r wo rd t gostoord ". 

In het tweede lid van hetzelfde artikel 
kunnen de woorden "Zonder d:1t de abonnee om het even 
welke eis kan doen geldenH achterwege blijven. 

Aan het einde van artikel 15 vervange men 
de woorden "van de voorscbriften van de derde alinea 
van 3,rtikel 13" door "v;-:tn het derde lid V3,n artikel 1311• 

+ 
+ + 

Artikel 16 spreekt van "posten met auto­ 
mat:Lscbe inc9,sscH"ing"f dez,elfde uitdrukking behoort 
te wo r-d cn gebruikt in de artikelen 64 en 65. 

De letters B.L. in de Franse tekst van 
dit 9,rtikel beboren te worden vervangen door de woorden 
"à batterie 10c8..1ell• 

Steeds in hetzelfde artikel vervange men de 
minder bevattelijke afkortingen "1.1/;tp.u"en tl2.L/10p.u 
door de uitdrukkingen Ileen lijn! 4 posten" en 
"2 lijnen/10 po at en", 

+ 
+ + 
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In t d c C~ l vrn ikel 17 s e 
m c.n het wo o rd "vvGGma 'enG ijksc". Somm i go v rv~lél 
zijn imücrs op één of twee js, ',y' vastgesteld. 

+ 
+ + 

In het tweede lid van a r-t Lke L 19 ve rvange 
men de woorden "bouwt de bui tengeleidingH door "Lag t 
de buitengeleiding aan", Voer de tvveede volzin van dit 
lid wordt de volgende tekst 9,9.nbevolen 

"Voor het a::.nleggen va.n elke lijn betaalt 
de abonnee een forfaitair bedr3.g van ..• frank". 

In het vierde lid van hetzelfde artikel 
vervange men op hun beurt de wo )l'den lit everbreken!! 
door" te schaffen". 

+ 
+ + 

In artikel 21 kan het woord l'gedaan'' worden 
geschrapt. 

+ 
+ + 

In het tweede lid van artikel 22 v(;)rv 
men d o woorden "vo Lg e ns de gegc:vens V::O>.D de ko s t pr-Lj s " 
door "volgens de kostprij Sil. 

+ 
+ + 
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Voor hot tweede lid vm Ct,rti1cel 25 stelt 
de Rqad van State volgende tekst voor : 

liDo titularis is gehouden elke verandoring 
van naam of van fLrmanaam :J,s.n de Regie v an telegrs,af 
en telefoon me e te delen. Voor deze verqndering word~ 
een taxe V3.n 120 fr'J.nk gchcv err'", 

+ 
+ + 

In het tweede lid van artikel 26 leze men 
"verschuldigd door erfgenamen of rechtverkrijgenden 
die ••• 11. 

+ 
+ + 

Voor letter JJ wordt het volg\c.nd opschrift 
voorgesteld : 

u.A.anslui t ing met \:.~en and e r o c errt r-a'l,e Il. 

+ 
+ + 

In het eerste lid van artikel 27 vervange 
men de woorden t'met een andere centrale dan de normale". 
do)r "met een andcro cent e da.n die waarvan do abonnee 
normaal af'hangt Il. Letter b van hot tweede lid leze men 
2:.1s volgt : 
'b., Wanneer de mot zijn normale c errt r af.e aangesloten 

abonnee in au t cma t Lache verbinding kan treden met de 
centrale waarmede hij vraagt te worden aangesloten"~ 

... / " .. 
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In h~t de e lid van h tzel e ikol v\::~r- 
v men, in de ;:,n80 tc;kst 1 h o t woord "roliGmcnt" 
do,n~ "r-ao o rd emerrt " en, in de Nod e r-La.nd s o tekst 1 de 
waardon teen andGr cent o dan dG no o 5,an- 
slui til door "met e n and r-e centrale ~'\,nslLü t dan die 
VI ',;::trV'1n hi j no rmaa.L af'hang t Il. 

+ 
+ + 

Het opschrift van 18tter a, bovenaan ,artikel 
36 v~n afdeling G, zou als volgt moeten luiden: 

Vorbindingen tussen twee abonnees van hetzelfde ne t ", 
+ + + 

In artikel 36 zegge men wie het bijkomend 
jaarlijks huu.r-go l.d v -vn 96 frank per hect ome tc r-, dat in 
het eerste lid V3,n dit artikel is be pa.i.Ld , moet betalen. 
Te dien einde kan aan het artikel een nieuw lid worden 
toegevoegd, geredigeord zoals artikel 43. 

Het tweede lid van hotzelfde artikel 36 leze 
men als volgt 

"De Rogie van telegraaf en telefoon he8ft 
het recht deze verbindingen af te sc 9 onder op- 
zegging van vierentwintig uren en zonder vergoeding. 
In dit geval wordt Led e r e aanslui ting onmiddellijk zo 
ingesteld, dRt zij als afzondorlijko aansluiting kan 
werken, orid e r verplichting voor de abonnees, de even­ 
tuele kos-CGrl voor do vorv'i.nging der toestellen te 
betalen". 

I 
• Q 0/ ••• 
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t opschrift van letLsr b v~n afdel G 

leze men ~ls vol • . 
"Verbindingen Gussen q,bonneos v:::,n VLl'schil­ 

lende not t err'! , 

+ 
+ + 

De woorden "onder nav o.Lg enô e vo o rwaa.rd en" 

in artikel 3ï kunnen als overbodig worden geschrapt. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, artikel 41 

als volgt te lezen ~ 

".Artikel 41.- 

Te allen tijde en zonder d2,t zij beslis- 

sing hoeft te motiveren, kon de Regie van telegraaf en 

telefoon de dienst van het bij zonder abo nncmerrt schor­ 

sen of afschaffen, o nd er' opzegging van drie dagen, aan 
de abonnee gericht bij een ter post B2cngetekende brief •. 

De abonnee jgt een godeel te V·U1. t huurgeld terug- 

betaald, in verhouding tot het dagen dat hij 

het abonnement niet heuft gebruikt. Deze terugbetaling 

geldt alleen voor de schorste of de schaft 

verbinding Il .. 

+ 
+ + 

I 
••• / •• I: 



In he t eerste lid v '011 ?vrtilcel vervsnge 
men "ins0011ing(on)" door ll::tbonnces". Het tweede lid 
VRn hetzelfde ~rti~el leze men 31s volgt: 

TIGosprcklŒn mogen worden gevoo met eLke 
post van het no t ',v:::,"',rop \L:: g e Lc Ld i.ng uitloopt. De 
Regie van telegraaf en telofoon staat echter niet in 
vo or de regelnat igc afw ixke Lá.ng v Cl,n gcsprckl{8n 9 ge­ 
voerd met abonnees die v~n een andere centrale dan 
de aa.ns Lu i, 't Lng sc errt r-e.Le afhangen". 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, artikel 43 als 
volgt 'te le zen : 

"Artikel 43.- 

Het abonnement is onsplitsbaar. Er is maar 
één ti tullris. 

De abonnee die eon gesprek a anvr-aag t , voldoet 
het huurgeld aan dG Regie Il. 

+ 
+ + 

Het opschrift van letter c van ~lfdeling G 

leze men, in de Franse t 
"Liaisons de nuit Il. 

t, a.l.s volgt : 

+ 
+ + 

/ 
li •• / " ... 
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In t e c r-sb o lid van '11"ci1,:01 44 v o rvange 
mcri in de e t21Œt de; wcn en "un r-o l.â emcrrt 
pc ruancrrt " door "el I Ô relié en }Jcnl1~:Lnence!l. 

Het tweede lid v~n hetzelfde ~rt 
zonder d2t de betekonis Gr v~n worJt gewijzigd, als 
volgt sarncngcvr.t worden: "Eun rcgulrl~ltigE' we r-k i ng v ar, 
die verbindingen wordt niet gew3arborgdlt• 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, de artikelen 47, 
51 en 52 als volgt te lezen 

"Artikel 47.- 

De abonnee die tijdens de sluiting van zijn 
centr~le met ecn andere centrale wordt verbonden, mag 
V'?"l1 de diensten vo.n deze Laa t st e gebruik maken tegen 
het tarief van zijn eigen net. 

Artikel 51.- 

Ingoval geduronde meer dan vijf aaneensluitende 
dagen de installaties gGstoord zijn on de abonnee niet 
wordt bediend, heeft dezE: recht op terugbetaling van het 
huurgeld in verhouding tot hot aarrt e.I c1a,g(~n onderbreking. 
De terugbetaling wordt re~Œnd vanaf de zesde dag, 
voorzover de abonneo de onderbreking aan de Regie van 
telegraaf Gn telofoon heeft gesignaleerd • 

. .. / ... 
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Àrtikcl 52.- 
_"_".'___- ----,-- 

Eon abonne die buiten de o pcn.i ngau r-en VUl 

zijn c errt r-e.Lo permanent mot do po 
onnoe west te ~ordGn vcr nden, moet dezes instcm- 

Il 
ming krij g e n, 

+ 
+ + 

In het e c r-e t e lid v an artikel 59 vervange 
mon in de; Fr'l,nse tekst do woorden "ayant le pas sur 
les cormnunic3tions ordinairGs" door !layant priorité 
sur les communic::tions ordinaires". 

+ 
+ + 

Artikel 60 leze men als volgt 

"Artikel 60.- 
.~_ T 

De bijtaxe voor spoedgesprekkon is door de 
RGgie van telegraaf en telefoon verkregen, ongeaoht 
het tijdsti~ w~arop het gesprek bij vo~rrang heeft 

Il 
plaatsgehad. 

+ 
+ + 

~rtikel 61 leze men als volgt 

".Artikel 61.- 

In betrekkingen 1'12,3,r spoedgespreldcen kunnen 
worden toegost3.,J,n, moeten de togcn oen bepaald uur aan­ 
gevraagde gesprekken, dit wil zeggen die welke moeten 
worden doorgegeven buiteû do ne vol rdG V(3,n in- 
schrijvin~ der gewone 
worden be t aa'Ld n. 

sprokken,als SfDedgesprckken 

+ 
+ + 
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In ilecl 65 e ch rappc men de woorden Il t of" 
v ó ó r- "do geldstukken". 

+ 
+ + 

àrtikel 66 loze men als volgt 

"Árt ilHÙ 66.- - , 

In niet 9.utomatische intercommunale verbin­ 
dingen, worden op spoedgesprekken die door toedoen van de 
aangestelde V::1n een openbaar kantoor tot stand komen, 
de artikelen 59, 60 en 61 -Goegepast". 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, het tweede lid 
van artikel 67 als volgt te lezen: 

"Deze taxe moet ook worden betaald door hem 
die een voor een openbare post bestemd intercommunaal 
gesprek heeft aangevraagd, wanneer hij voor wie het ge­ 
sprek bestemd is, het weigert of zich niet aanmeldtIl. 

+ 
+ + 

In de Franse tekst Y8.n het eerste lid van arti­ 
kel 68 v e r-vange men de wo o r'd en l'une quittance du prix de 
chaque communication émise" door "une quittance du prix 
de la c ommun i c ion" • 

+ 
+ + 

De onderF1fdeling c van afdeling H en artikel 
69 bevatten geen rechtsregel en verwijzen gewoon naar het 
kon i.nk.l t jk besluit van 7 mei 1951. Zij kunnen zonder be­ 
zwaar vervallen. 

+ 
+ + 
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De Raa d van State stolt voor, artikel 711 
eerste lid, artikel 72 en artikel 73 als volgt te 

Lo z or; : 

"Artikel 71.- (eurste lid) 

De abonnee die telefonisch gewekt wenst te 

worden, moet zulks per telefoon, per telegram of bij 

brief aan de centrale aanvragen. 

Artikel 72.- 

De aanvraag wordt eorst als geldig beschouwd 

nadat de centrale telefonisch ontvangst daarvan heeft 

bericht aan do post waarvan zij uitgaat. 

Artikel 73.- 

Voor het weksein wordt herhaaldelijk, desnoods 

driemaal, L18t tussonpozen van oen minuut, gebeld. Do 

contrale is in goen goval verplicht meor dan driemaal 

te bellen". 

+ 
+ + 

De vvoorc1en "afwezig zijn en" hl artikel 76 
kunnen wegvallen. De woorden "aan bedoel centrale", 

in hetzelfde artike19 kunnen worden vOTvangen door: 

"aan deze centrale". 

+ 
+ + 

.'" ./ .. " 
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zi3'O 

In a r t.i.keL 82' kunnen de V1700rdC:ll II op do afwe- 
onnco e Il vervangen wo or Il oncler toc ch t " 

en het woord lIbezit" door 19obruikll.. Do woorden "onder 
voorwaarden van vorig a.r-t i kc L" kunnen ve.rvallen. 

+ + + 
t rdo 11 cl van artikel 83 kan als overbo- 

dig wegvallen. 

+ 
+ + 

])0 woorden "comme stipulé" in de Franso tekst 
van het derde lid van artikel 85 kunnen vervallen. 

+ 
+ + 

i\.rtikel 86 dat a Ll.e e n maar naar andere artike­ 
len verwijst en noch de vorm noch de strekking van een 
regleIllon"tsvoorschrift heefty moet wegvallen. Om het 
ontwerp niet te moeten vernummeren, kan men artikel 85 
zo splitsen dat de laatste twee alineas artikel 86 vormen. 

+ 
+ + 

])e Raad van State stelt voor, artikel 89 als 
volgt te lozen 

"Artikel 89.- 

])e Regie van telegraaf en telefoon kan van 
rechtswege en eenvoudig door het verstrijken van do be­ 
talingstermijn een verzuimsron"te invorderen op de be­ 
dragen die de abonnoe schuldig is. Deze interost is 
gelijk aan de in handelszaken geldende wettelijke rente­ 
v o e t " • 

+ 
+ + 

In artikel 90 vervange mon in de tweede vol- 
zin het woo lib j k t " do or "is ti • 

+ 
+ + 
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De artikelen 92 en 95 kunnen als volgt 

worden gelezen : 

lIArtikel 92.- 

De abonnees kunnen hun r-elcerif.ng en de even­ 

tuele bijlagen1 op hun kosten, doen toezenden bij een 

ter post aangetekende brief. 

Artikel 95.- 

De abonnee krijgt vijf dagen tijd, volgend 

op de dag w~arop de rekening is toegezonden, om het 

gevraagde bedrag te storten". 

+ 
+ + 

Wanneer artikel 96 de abonnee verplicnt tot 

het betalen van de hem voorgelegde rekening, ook al 

bevat zij vergissingen, gaat het de bevoegdheid van 

de Minister van Verkeerswezen te buiten. De verplich­ 

ting het onverschuldigde te betalen,is immers in 

strijd met de openbare orde. Dit artikel mDot dus 

vervallen. 

+ 
+ + ..... / .. , 
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Aangezien het eerste lid van artikel 97 geen 
normatieve kracht heeft, noet het wegvallen. Dit ar­ 

tikel leze men als volgt 

"Ar-t.ike l, 97. i: 

De abonnee die verklc,art zi jn relcening niet 

te hebben ontvangcn,is gehouden het bedrag te storten 

dat de ontvangeT van telegraaf- en telefoonrechten hem 

als verschuldigd opgeeft. Van de gesprekskae.rten wordt 

geen duplicaat verstrekt". 

+ 
+ + 

Artikel 99 is overbodig, want do desbetref­ 

fende materie is geregeld door artikel 5 van de wet 

van 13 oktober 193Q volgens hetwelk de eigenaar zijn 

huurder niot mag verhinc1eron zich op hot telefoonnet 

te la tem aans Luâcen , Ditartikel moot dus ve r-va.l Len , 

+ 
+ + 
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In de gegevon tekst mist artikel 100 

rechtsgrond. De Minister is niet bevoegd de Regie 

van elke aan spr-ake Lá j kho i.d te ontlasten. De gemach­ 

tigde van de Minister heeft de Raad van State echter 

medegedeeld, dat de Regie enkel de schade die de in­ 

stallatie onvc rnuj do Li jk heeft veroorzaakt, ten laste 

van de abonnee te brengen. Dit artikel kan dus als 

volgt worden gelezen : 

"Artikel 100.- 

De abonnee staat in voor het herstellen van 

schade die onvo r-nrl j de Li, jk samengaat met het installe­ 

ren, het instandhouden~ het verplaatsen of het wegne­ 

men van draden en toestellen". 

+ 
+ + 

Het tweede lid van artikel 102 gaat, wegens 

gemis van rechtsgrond? de bevoegdheid van de Minister 

te buiten, voor zover het de abonnee aansprakelijk 

stelt voor elke fO,ut die de Regie of haar personeel 

mocht begaan. Met inachtneming van deze opmerking en 

om dit tweede lid in overeenstemming te brengen met 

het vierde lid van artikel 6 van het ontwerp, stelt 

de Raad van State de volgende lezing voor : 

.. "I.·. · 
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"Bij beschadiging, vorlies, gehele of godeol­ 
tolijko vernieling, buitengebruikstelling, dic.; et 
door toedoen van de Regie en haar personeel of door het 
normale gebruik dor installatiœ heoft plaats gchad , en 
zelfs in gevallen van overmacht, moet de abonnee de 
Regie; van telogn:af en telefoon s chc.de Lo os stellen". 

+ 
+ + 

Het woord lImis" clat voorkomt in de Franse 
tekst van de tweede volzin van artikel 103 moet wor­ 
den geschrapt. 

+ 
+ + 

In het tweede lid van artikel 104 kunnen de 
woorden "vrijwillig of niet nalaat" vervangen worden 
door "verzuimd heeft!!. 

+ 
++ + 

. , ,,/ ... 
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In de Franso versie vorvange mon in het 

eerste lid van artikel 105 de wo o r-den "rio ccmpo r-to " 
door lin I all. 

Het twoedo lid van hetzelfde artikel kan als 

volgt worden gelezen 

IIEen dorde die uit eigen beurs een abonne­ 

ment betaalt waarvan hij geen titularis is,verkrijgt 

daardoor geen onkel recht bij de Regie van telegraaf 

en tolefoonH• 

+ 
+ + 

Artikel 106 herinnert gewoon aan een ver­ 

plichting die genoegzaam blijkt uit de wetten, be­ 

sluiten en reglementen waarnaar het verwijst. Het is 

ovorbodig on kan wordon geschrapt. 

+ 
+ + 

In artikol 108 vervange men de woorden 

"onder postnantekening" door do woorden "bij een ter 

post angetokendo briofu. 

+ 

+ + 
... / .. · 
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De gehlachtigde van de Minister van Verkeers­ 

wezen hoeft aan de Raad van State verklaard dat de 

Eagie de sanctie van de in artikel 109 bedoeldc ver­ 

vrocgda opzegging niet toepast, maar dat zij, wa1;UlCOI' 

een abonnee aan zijn verplichtingen te kort kOY:1t,hc;t 

abonnement opzegt op do normale, in artikel 108 bepaal­ 

de vervaldag. Het is derhalve niet nodig aan de Regie 

het recht voor te bohouden,tot vervroegde opzegging 

van het o,bonnement te besluiten. 

De eorste volzin van artikel 109 kan als 

volgt worden gelezen : 

"De Regie van telegraaf en telefoon kan de 

aansluiting zonder vergoeding schorsen, wanneer de 

abonnee zich niot naar de voorschriften van dit be­ 

sluit gedraagt en namelijk in de hierna volgende 

gevallen : n • •• • 

In letter b van het oerste lid van dit ar­ 

tilcel vervange men de woorden ti de hem gevraagde aan­ 

vulling" door "de aanvulling waarom hem is gevraagdll• 

Letter d van hetzelfde lid vuIle men aan met 

de woorden "tegenover het personeel van de Regio van 

telegraaf on telefoontl. 

/ ... ; ... 
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Letter e van dit lid leze Don als volgt : 
Il do ge drngin:e;en van de abonnee afbreuk kunnen doon 
aan do goede ui tvocring van de dienstil. 

Letter f kan worden geschrapt, aanGezien 
het derde lid van artikel 15 van het ontwerp reeds 
zegt wat gebeurt als de abonnee wei rt op oen bij­ 
komend abonnement in te tekenen. 

Ile woorden lIen desnoods het abonnement ver­ 
vroegd op to zeggon", in h8t tweede lid van artikel 
109, kunnen worden geschrapt. 

... / ... 

Het vierde lid van hetzelfde artikel kan 
wordan geschrapt. 

+ 
+ + 

AD,ngezion het ontwerp in ùe verhoc;inf~ von aomnd, 
taxes voorziet, merkt de Raad van State op dat de 
Minister van Verkeerswezen het niet kan doen terug­ 
werken zonder aan verkregen rechten afbreuk te doen 
en zijn macht t.o overschrijden. 

+ 
+ + 
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BehCllve in opheffing van de 0 s 
bc s Lu:i ten, zou ikel 111 dienen voo:czien Ü1 de 
opheffing van het ministerieel besluit van 9 juli 
1957 waarvan de bepalingen in artikel 8 van hot ont­ 
werp zijn overgonomon. 

+ 
+ + 

De bepaling van artikel 110 dient na de 
bepaling van artikel 111 te komen. 

+ 
+ + 

Wegens de korte termijn waarin zlJn advies 
ovor dit ontworp is govraagd, heeft de Raad van State 
geen grondig ondorzoek kunnon wijden aan de aard van 
do rechtsverhoudingen welke eon abonnement op het 
telefoonnet tussen de Regie van telegraaf on telefoon 
en de abonnee doet ontstaan. 
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